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LES REPARATIONS 
DE  L'ALLEMAGNE 

■3 
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Ayons confiance dans les pourparlers engagés, a Les, cinq annuités de 
trois milliards marks-or et t'Hypothèque sur* l'activité économique 
allemande, M L'importance du problème des paiements en charbon. 

■ Quelques précautions nous paraissent 
cependant nécessaires, sans affaiblir en 
rien une méthode dont le caractère réa- 
liste et pratique est excellent. 

SB 

Nous voulons dire quelques mots du 
charbon. 

La France regorge de charbon, à 
l'heure présente.-La réduction du travail 
dans nos usines de la région du Nord, 
l'abondance des stocks constitués an 
1920, la régularité des livraisons alle- 
mandes ont déterminé une accumula- 
tion de combustible que l'on ne pouvait 
prévoir, du reste, il y a six mois. 

Dans nos mines, le charbon s'entasse 
sur les carreaux? et nous croyons savoir 
que les Compagnies expédient d'auto- 
rité à des clients qui désirent, au con- 
traire, ne plus rien recevoir. Un soula- 
gement à cette situation sera apporté 
par la reprise de la liberté du com- 
merce- charbonnier au l"r février, mais 
qu'adviendrâ-t-il si l'afflux trop considé- 
rable de charbons allemands menaçait 
de déterminer une réduction de là pro- 
duction de nos mines françaises ? ■ 

Il y a là- un problème dont TimDor- 
tance n'a pas échappé, sans doute, à un 
esprit aussi averti que M. Loucheur. 

La consommation de la France n'est 
guère supérieure à 50 ou 60 millions de 
tqnnes par an. Or, la valeur de huit mil- 
liards de charbon allemand représente- 
rait 100 à 130 millions de tonnes, dont la 
France prendrait la moitié, ce qui serait 
déjà trop. 

Le problème n'est pas insoluble. Il est 
bon que la France prenne possession de 
ce à quoi elle a droit, mais ne peut-elle 
s'entendre avec ses alliés.pour leur ré- 
trocéder ce dont elle n'a pas besoin ? 

L'Italie a le désir d'obtenir du char- 
bon allemand. Elle vient de fermer ses 
frontières à nos expéditions. 

La Pologne subit, faute de combus- 
tible, une crise redoutable et lés'usines 
ferment leurs portes. --,., S- 

Même'situation en Tchécoslovaquie, 
ea Serbie. 
& Un accocd rapidement conc&i avec oes 

J!otï&>-*aamiami&"en «wméraïrê. Aucun- -peyytd^'traTifflls^ûrrâïi"Taire^ de no- 
sinistré ne se soucie de recevoir en paie- ire pays leur « fournisseur de charbon » 
ment des billets de 100 ou 1.000 marks i en échange de la livraison de matières 
émis par la Banque d'Empire alleman- premières qui nous sont nécessaires 
de. Une partie pourrait être versée en , comme le pétrole, le bois, la pâte à pa- 
argent ou  en bonnes valeurs,  mais la 

Au moment où les représentants de la 
France vont s'entendre avec les chefs 
des gouvernements alliés pour régler la 
question des réparations allemandes, le 
devoir de l'opinion publique est de faire 
confiance aux délégués de notre pays. 

Les populations des régions libérées 
ont fait entendre leurs voix : elles ont 
dit qu'elles voulaient que l'Allemagne 
n'échappât point à l'obligation d'acquit- 
fer sa dette et de participer ta plus vite 

.../possible à la reconstitution de nos villes 
et de nos campagnes, systématiquement 
dévastées.    . ' 

Depuis plus dei trois ans, c'est le bud- 
get de'la France, ce sont les emprunts 
français qui ont permis de faire face aux 
dépenses de reconstitution. Une quaran- 
taine de milliards ont été versés déjà de 
ce fait. L'heure est venue où l'Allema- 
gne doit apporter sa contribution de ma- 
nière à soulager l'effort des avances con- 

_ senties par la France. 
Au budget de 1921, une somme de 10 

; 6 15 milliards est inscrite pour les Ré- 
prions Libérées. Il serait injuste qu'une 
part de ce fardeau financier n'incombât 
pas au responsable et ne pesât pas sur 

- âe contribuable allemand. 
ES 

De quelle manière l'Allemagne devra- 
t-elle s'acquitter ? 

Toute controverse sur les méthodes 
de paiement serait inutile actuellement. 
On semble s'acheminer vers un système 
qui obligerait l'Allemagne- à effectuer, 
jdès cette année, un premier versement, 

1 puis à en effectuer de semblables durant 
quatre autres années. L'ensemble-de la 

■ dette serait déterminé d'ici là, avec des 
modalités de paiement croissant au fur 
et à mesure de la reprise de> l'activité 
économique allemande. 

Si .'es cinq premières annuités fixées 
.étaient chacune de trois milliards de 

. marka-or, soit environ 10 milliards 500 
millious'de francs,la France, qui a droit 
à 55 pour cent des versements de ^Al- 
lemagne, recevrait environ 6 milliards 
de francs. 

Il n'apparaît pas qu'on s'attende à de 

Entrevue Internationale 
entre Patrons et Ouvriers 

plus   importante   proportion   des   paie- 
ments se ferait en nature. 

Le président du Conseil, M. Briahd, a 
'indiqué à la Chambre qu'il entendait 
certes tirer de l'Allemagne le maximum 
de numéraire. « Nous avons le droit, 
■a-t-il rappelé, de vérifier si l'Allemagne 
a fait tous les efforts fiscaux qu'on exige 
du contribuable français, \ si elle n'est 
pas à même de faire appel à de nouvel- 
les possibilités de ressources. » Il a ju- 
dicieusement indiqué le désordre, peut- 
être plus apparent que réel, qui règne 
dans les finances de l'Empire. Celui-ci 
a augmenté le nombre des fonctionnai- 
res ; une mauvaise gestion gaspille les 
crédits publics, mais d'autre paf\quand 
on examine les dividendes quei de gran- 
des firmes industrielles distribuent, on 
s'aperçoit que, déjà, la prospérité renaît 
dans l'industrie allemande. 

Et le chef du gouvernement français 
a posé cette formule susceptible des trfus 
utiles développements: Est-ce qu'il n'y 
aura pas à imposer, entre le peuple aile-' 
mand et son gouvernement momentané- 
ment gêné, le degré de solidarité néces- 
saire pour faire face aux engagements 
que l'Allemagne a signés ? 

Nous voyons en ceci la base d'un sys- 
tème d'hypothèque sur Vactivité écono 

pier, etc. 
Nous aurions ainsi le moyen de mon- 

nayer pratiquement notre créance alle- 
mande!, sans risquer de perturber notre 
situation économique intérieure. L'idée 
est tellement simple qu'il est infini- 
ment vraisemblable qu'elle s'apparente 
avec les projets de nos négociateurs : 
MM. Briand et Loucheur. 

Il'nous est apparu qu'il fallait cepen- 
dant montrer combien l'opinion de no- 
tre population minière était attentive 
sur ce point. Dès que la conversation 
entre alliés le permettra, nous sommes 
assurés que le Gouvernement donnera à 
ce sujet les apaisements désirables. 

Pour l'instant, notre sort est entre des 
mains, prudentes mais fortes,. Il est en 
bonnes mains. 

Alex WVLf ~ 

Les meubles réquisitionnés au 
profit des réfugiés 

LETTRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
A  M.   LE   SENATEUR  HATEZ 

M. Hayez, sénateur àa Nord, vi^nt de recevoir 
du Ministre de la Justice, la lettre suivante : 

« Pour répondre au désir exprimé par \'otre 
lettre en date du 10 cte ce mois, je» Vnonnéur 
de vous faire savoir que, conlormémeoit à une 
circulaire  en   date  du   28  octobre   dernier,   las 

Vp tait sans précédent 
dans  l'I?isteire dn Travail 

Paris, a4 janvier. — Demain, «'ouvrira à 
Bruxelles une couférence entre 1' « Interna- 
tjonal Shipping Fédération », organisation in- 
ternationale des armateurs, et ia Fédération, 
Internationale des Marins. 

Albert Thomas, directeur du Bureau Inter- 
national du Travail, a été prié par les deux 
parties de conduire les débats, comme président 
impartial, ne prenant pas part  au vote. 

C'est la première fois, dans l'histoire du 
travail, que deux organisations professionnelles 
internationales de patrons et d'ouvriers entrent 
en conversation pour chercher les termes d'un 
accord sur les conditions du  travail. 

Il est possible que la conférence n'aboutisse 
pas immédiatement, un certain nombre de 
nationalités, soit du côté dès armateurs, soit 
du côté des ouvriers, n'étant pas représentées. 

"D'autre part, le fait que d autres organisa- 
tions ouvrières ne prennent pas part aux dé- 
bats, pourra imposer l'institutiop d'une confé- 
rence ultérieure plus large. Mais, dès mainte- 
nant, les deux partie» se proposent d'établir 
nettement sur quejs points portent .les diffé- 
rends et de chercher à résoudre les difficultés 
qui avaient empêché la cqnférence de Gênes 
de voter un projet de convention obligatoire- 
ment   soumis   aux   Parlements. 

Dès^yjourd'hui, les marins se sont réunis 
en conférence spéciale pour établi» leurs pro- 
positions. Havelock Wilson, pour la Grande- 
Bretagne; Réaud, pour 'a France; Giuletti, 
pour l'Italie, soni les principaux délégués ou- 
vriers.  £ •—. — 
L'indemnité de zone 

des fonctionnaires 
PROTESTATION ET ACTION  a 

La liste parue au début de ce mois à l'Officiel, 
cause d'atarmante déboires aux fonctionnaires de 
ceYteines localités. 

La'Fédération postale et celle des fonctionnai- 
res, après plusieurs lettres au groupe parlemen- 
taire des Régions libérées, après un télégramme 
au président du Conseil et des meetings, ont 
envoyé au ministre des Régions libérées, il y 
a quelques semaines, une adresse de protesta- 
tion, demandant en outre une audience, en com> 
pagnie de parlementaires du Nord. v Ostle audience aura probablement lieu dans 
quelques jours. .'■-'■      .   ■ .   .      , 

Nos camarades peuvent se reposer sur leurs 
organisations, pour l'acSon qui sera menée, en 
vue de la sauvegarde et de la défense de leurs 
intérêts. Ce qui a.déjà été fait répond de 1 ave- 
nir et en est une garantie. 

Pour, la Fédératikm nostale : 
Le Secrétaire : PLOUVICT. 
Pour In Fédération des Fonctionnaires ; 

^ Le Secrétaire, HUABT. 

Ue Jiofd dans le ..JMftdi 
On -nous. 
Il vient de se fonder, à^Nice. un grourpernent 

amical sou© ce titre « Lêô Entente du Nord et 
du Pas-de-Calais sur la côte d'azur ». 

Une centaine d'adhésions ont été reoneuiies 
à Rassemblée qui s'est tenue, lundi,, à le. Bras- 
serie  Royale. 

La Conférence 
s'est réunie 

Interalliée 
hier à Paris 

be  Désarmement de  l'Allemagne  fait 
l'objet  des premières  délibérations 

Paris, 24 janvier. — La première réunion du 
Conseil Suprême s'est ouverte ce matin, lundi, 
au   Ministère  des  Affaires Etrangères. 

Cet événement • avait attiré aux abords du 
quai d'Orsay un nombreux public, maintenu 
par un service d'ordre, et avide de voir le dé- 
filé  des «personnalités  alliées. 

Dès .10 heures 15. M. Doucheur, ministre, d<s 
Régions Libérées, qui est en même temps, char- 
gé de suivre la question des réparations, ar- 
rivait au ministère dés Affaires étrangères. A 
partir de 10 h. 30. ^e succédèrent lord Gurzon, 
ministre anglais des Affaires étrangères ; M. 
Barthou. ministre de la Guerre ; M. Lleyd George 
§uis MM. Jaspar et Theunis, représentante de la 

elgique ; le comte Sforza, le vicomte Ishi. 
De nombreux experts militaires et navals les 

acoompa gn-aient. 
Le maréchal Foeh. le général Weygand, te 

contre-amiial Levasseiir, • le maréchail Wilson 
et le vice-amiral Sir Edward Charlton, le géné- 
ral Noilet, président de la commission de con- 
trôle interalliée à Berlin, le général Maglinse, 
chef d'étet-major général de l'armée belge, etc. 

Toutes oes personnalités sont introduites im- 
médiatement dans le salon du congrès où elles 
seiitretieniient par- petite -groupes, tandis que 
MM. Briand et Llqyd George confèrent dans 
lé cabine* du président du Conseil. Cet entretien 
terminé, les plénipotentiaires se rendent dans 
Je salon de .l'Horloge et prennent "lace autour 
de la table en fer à cheval, tandis quo les experts 
occupent dé petites tables qui leur ont été pré- 
parées derrière les cheis de leurs délégations. 

Commencée à 11 h. 30, la première séance s'est 
terminée vers 13 heures. 

Un communiqué officiai 
Le communiqué suivant a été fait à la Presse : 
Paris, ti. — La première réunion de la Con- 

férence de Paris a eu lieuu. 11 heures. Etaient 
seuls présents les, chefs de délégations : Pour 
la France, M. Briand président dé la Conféren- 
ce, assisté de M. Berthelot; pour l'Angleterre, 
M. Lloyd' George et lord Curzon ; pour l'Italie, 
le comte Sforza, lé comte Boriin-Longare et le 
marquis Délia ïorreita ; pour ia Belc^ue, M. 
Jaspar et M. Theunis ; pour le Japon, te. vicom- 
te Ishi. 

Chaque délégation était assisté de deux secré- 

Il à été entendu que lés experts techniques 
seraient introduits au fur et à mesure des ques- 
tions pour lesquelles ils sont appelés à donner 
leur avis. 

Après quelques mots de bienvenue de M. 
Briand et un rapide exposé-de l'ordre du jour, 
on ■ a discuté la première question oui a ^pro- 
voqué la réunion de la Gonférence • La question 
du désarmement. ■/ - 

Les techniciens ont été introduite : Pour la 
France, M. BartîJou, ministre de la Guerre: le 
maréchal Foch, président du Comité militaire 
interallié de Versailles, assisté du général wey- 
gand ; le général Nollet,président oe la.commis- 
ion dé contrôle de Berlin ; "xrur l'Angleterre, 

marchai Wilson. le -général■ "fflngMrB». 
^#nfer président de te squs-eommission de l'ar- 
mement à la commission de contrôle interalliée; 
pour ta Belgique, le général Maglinse.chef d'état- 
maior général ; pour l'Italie, le général Marietti, 
représentant italien au Comité militaire allié a 
Versailles. 

•Le maréchal Foch a résumé les constatations 
du rapport du Comité de Versailles du 30 dé- 
cembre 1920. Il a exposé ensuite la situât5 on pré- 
sente de l'Allemagne au point de vue des troupes 
et de l'armement. 

Le général Bingham. le général Noilet, te gé- 
néral Marietti ont également fourni au Conseil 
des précisions suy divers points. L'étude de la 
question du désarmement continuera cet après- 
midi à 4 heures. Après avoir entendu l'exposé 
fait ce matin oar les techniciens, les chefs de 
Gouvernement ont délibéré. 

Autour do la séance 
Le rapport du Maréchal Foch 

On signale une tendance des plénipotentiaires 
à admettre le moins possible les experte aux 
délibérations. 

inique allemande, qui garantira l'exécu-.l réfugiés qui entendent se prévaloir des disposi- 
tion,     progressive    mais    certaine,     dll I lions de l'article 13 de la loi du 19 avril 1918, 
Traité de Paix 

S   B 

Ont éié élus : président. MM. le docteur Guil- 
laume, de Lille ; vice-présidenls Fern^indLe- 
franc, de Béth-une ; et le docteur Degjnoote, 
d'Hazebrouck ; trésorier, le commandant La- 
coste, de Lille ; secrétaire gènerel, P ayoust 
Paul, de La Bassée, président du Comité des 
Réfueiés ; commissaire général. Cacan, de Liue, 

A|5uton61que. le«. soir de iouverture du Gar- 
navad de Ntoe, jeudi prcctrStn, aura. heu, à 
l'Hôtel Ruhl, un grand.bal de "enlatoance au 
profit des' trois vStes filteules de Nice . Cam- 
brai   Recquigntes. et Charmes . 

'- .- r     *'*'  '        " 

Voleurs à main armée 
L'UN EST CONDAMNE  A  MORt .,«:.«», 
" L'AUTRE-A  DIX-ANS DE RECLUSION 

Paris   24 janvier   — La. Cour d'Assises de la L    i^maréchal Foch a résumé, dans son exposé I jours de* la semaine prochaine. 
Seine présidée par' M. Boucard, conseiller à te 
Corn-   a condamné cet après-midi, Manus Barré 
22 ans, mécanicien, né à Luidry, près Auxerre, 
à?la peine de mort et André Puchaux, l»-"», 
ajusteur, né à Saint-Quentin (Aisne)   à dix ans 
de réclusion et dix ans d'interdiction de* séjour- 
pour   avoir,   au  mois -d'avril 1920,   dévalisé   a 
main armée trois-chauffeurs de taxi-autos . MM 
Facv   Thomas, et Mourrières, et blesse au bras 
gluche d^in coup de revolver le 20 avril.œaj*, 
chaufteur Fey," qu'ils voulaient également déva-^ 

*"SLes jurés,* après la lecture de la condamnation 
ont signé un recours en grâce en laveur de 
Marius Barré.  

à la Conférence interailliee, les constatations 
du rapport remis, le 30 décembre dernier, aux 
gouvernements alliés par le Comité militaire inte- 
rallié de Versailles. 

Aux termes de l'accord de Spa, le gouverne- 
ment allemand s'était engagé : 1. A procéder 
immédiatement au désarmement des einwohne- 
weren et de la sicherheitspolizei ; 2. A se faire 
livrer .immédiatement toutes tes armes se trou- 
vant aux mains de la population civile ; 3. A 
prendre immédiatement les mesures nécessaires 
pour- abo-iu- le service militaire obligatoire et 
pour organiser l'armée sur la base du service 
militaire à long ferme; "4. A livrer aux alliés 
aux fins de destruction, et à aider à la destruc- 
tion de toutes les armes et du matériel militaire 
qui sont en excédent sur les quantités autorisées 
par le traité. 

Or, au. moment où ont expirés les délais 
fixés par le protocole de Spa, le comité interallié 
de Versailles a été amené à faire tes consta- 
tations suivantes : 

1. La commission de contrôle n'a reçu Qu'une 
faible partie des armes livrées aux autorités 
allemandes par suite du désarmement de la po- 
pulation civile : N 

2. Le commissaire pour le désarmement n'a 
pas encore fait connaître la date de la remise 
des armes des gardes civiques ; 

3. Le désarmement de la police de sûreté n'est 
pas terminé ; 

4. La police de sûreté n'a  pas  été dissoute ; 
5. Lés gardes civkjues maintenues en Prusse 

orientale et en Bavière sont en rapports étsçoits 
avec la rechswehr ; -, 

6. La législation allemande n'a pas été mise 
suffisamment en harmonie avec les dispositions 
militaires du  traité de paix;. / 

7. Le gouvernement allemand se refuse à 
livrer le surplus du matériel d'artillerie dé Kb- 
nigsberg et de Kustin ; 

8. Le gouvernement allemand continue à en- 
tretenir, malgré la réduction non encore con- 
trôlée de la reichswehr à 100.000 hommes, les 
offices de liquidation contraires aux dispositions 
du   traité. 

9. Une résistance systématique est opposée à 
l'exécution des clauses relatives au matériel 
d'aviation. 

L'exposé du maréchal Foch a paru impression- 
ner M. Lloyd George ainsi que les atttres repré- 
sentants alliés. 

Le général Bingham. représeniant anglais à 
la commission militaire de contrôle interalliée 
à Berlin, et président de la sous-commission de 
désarmement, a montré ensuite que, dans l'en- 
semble. l'Allemagne était désarmée. 

Le généeal Noilet. président de la commission 
interalliée à Berlin, a exposé, de son' eôté. avec 
chiffres à l'appui, aue l'Allemagne n'avait pas 
encore exécuté toutes ses obligations et qu'elle 
s'efforce d'en retarder rexécution. 

Séance de l'après-midi 
Les experts vont se réunir sous la 

présidence du Maréchal Fooh 
Paris, 24 janvier. — Ce aoir, le nouveau com- 

muniqué officiel suivant a été fait aux journa- 
listes : -, -- 

« Daps une séance qui a duré de 14 h. a 19 h. 
la Conférence a poursuivi l'examen de la ques- 
tion du désarmement. »    , 

Elle a décidé que tes experts militaires, navals 
et aériens se réuniront dès demain matin sous 
la présidence du maréchal Foch. wmr arrêter 
la liste des mesures qui restent à prendre Dar 
l'Allemagne, afin d'assurer l'exécution complète 
des clauses du Traité de Versailles relatives au 
désarmement. Ils adresseront ensuite un rapport 
à la Conférence. 

Dans sa séance de demain matin celle-ci exa- 
minera ia situation de l'Autriche et abordera 
ensuite l'examen des affaires de Grèce et 
d'Orient. » 

La Conférence interalliée tiendra, cette se- 
maine, deux séances par jour et il est à peu 
près certain que. pour résoudre toutes les ques- 
tions à. son ordre du jour, elle devra se réunir 
encore   pendant   tes   trois   ou  quatre  premiers 

x^a» 

Société des Naticps 
■ r"   ',y..ii»i4i,iM,i 

M. Mon BOlfiSEOlS ftxpug w 
Paris, ai janvier. -~-JB&vani te Commissioe 

sénatoriale des Affaires étrangères, réunie sous 
la présidence de M. de Selvee, M Léon Bour- 
geois a exposé dans le détail le phis concret, 
avec toutes Jes preuves 4 l'appui, l'csuvre ma- 
térielle et morale de là Société dos Hétians, 
notamment dans'sa dernière assemblée «le Ge- 
nève. Il a' considéré successivement les troU 
aspects : politique, social et juridique de cette 
activité vraiment productrice, de cette énergie 
toujours croissante: qai, depuis un an, a élargi 
son champ d'action et,a mené à bien toute» 
les tâches qu'elle a entreprises pour le 'main- 
tien de la paix mondiale, Paaéfcôntf«a de le 
vie irunvam-e et pour la solidarité cooomàrua 
et   juridique  entre   tes ^ëlipfes; r """^ 

Par des exemples enduis (arbitea** entra te 
Finlande et la Suède, entre la PtfÊgj»* W 
Lrthuanie, etc., etc., M. Léon Bourgeois a mon- 
tre quelle influence incontestée ont obtenu* 

laa,&JiëtémOÏKk 1<ÎS premiéres interventions de 

quont déjà prise et que prendront deek* ea 
S-I'H* °J»ar:i?mef internatioaanx du TWatl, 
de I Hygiène, du Transit, dfcs Rapporte écono» 
nuques et financiers, etc., ttéant^tre te* ne*, 
pies une solidarité d'intérêts ednman*. Se 
constitueront le plus puissant des àbstoéU* 
aux  moyens  ou aux tentatives de ruptuas dé 

l>nc Cour de Justice international* 
Le Gouvernement déposera prociiainemeni 

sur le bureau du Sénat un projet de loi nti» 
fiant 1 organisation d'une cour de justice in- 
ternationale à l'institution de laquelle ont col- 
labore les Etats-Unis e«x-niémes. Cette 
oe justice, qui promet de devenir te vérita 
tribunal de te paix, obtiendra t6t ou tani. 
J unanimité dés nations, tes moyens d'as* 
ie respect de ses décisions. H est bien « 
tendu que le recours à ce tribunal restera te- 
culteUf et ne deviendra obligatoire que neen 
les Etats y ayant consenti par-dé» traites ea 
forme et  sou* la règle de te réciprocité.. 

Cet exposé, fait avec une clarté méthodique 
une  BiomiMirto M«ué>.  ._  J.H : .t^r ~*_ 
.-   —r »   »«"» -m..-oi, nue  ciarte «nesnoxn 

et une éloquence contenue, a obtenu tes m- 
nl^dissements   unanimçs  de  la  Comnmsiob» 
K^° ^J*6,^1^ s'est faît l'interprète en te- 
ha^ant-M. Léon Bourgeois et en rendant hom- 
mage au rôle bienfaisant qu'ont du remoiii;.» 
Genève tes représentents  de la France. - 

Les ÏBPPiBPs d'Aniche et «B ïmm 

Arrestation m Pelais As înstiœ te Paris 
Une arrestation vient dêtre 

^ateis de Justice, y causant une vive 
Paris,24 janvier 

émotion : celle du garçon de chambre des aPP8!8 

En attendant, les Alliés doivent se 
faire payer de toutes les manières im- 
médiatement possibles. 

M. Loucheur a dit, dans une récente 
interview . « Je crois qu'accepter d'être 
payés en produits manufacturés serait 
une lourde faute. Notre propre indus- 
trie ne s'en relèverait pas. La seule sor 
lution positive que»j'entrevois à cette 
heure est le paiement en charbon. J'es- 
lime^que l'Allemagne peut nous livrer 
annuellement pour S* milliards de char- 
bon. Nous pouvons trouver facilement 
deux autres milliards en produits chi- 
miques, bois, impôts et taxes sur les ex- 
fjorlations et douanes, au total dix mil- 
iards. » 

Cette thèse a été renforcée par les dé- 
clarations de M. Briand à la tribune où 
il a dit ; 

« Les exportations de l'Allemagne — 
«lors qu'il s'agit en particulier d'envisa- 
ger la catégorie des paiements en na- 
ture — 'es exportations de l'Allemagne, 
qui   peuvent   l'amener   à  rétablir   son 
change, lui ouvrir des facultés de paie- 
ment à notre profit,, sont-elles ce qu'el- 
les devraient être ? Est-ce qu'on ne pra- 

. tique  pas sur  certaines  catégories  de 
produits,   de. matières   premières,   un 
malthusianisme   économique! ?   Fait-on 
produire^aux mines de la Ruhr et aux 
autres mines tout ce qu'elles pourraient 
rendre, toutes les quantités à exporter 

\Que nous pouvons imposer à'I'Allema- 
àgue? C'est un  point de vue que nous 

entendons bien faire valoii. « 
-II- y a dohe. une orientation évidente 

de  la  politique  du   gouvernement,   en 
,   matière de réparations, dans te sens de 

paiements immédiats en nature. Il faut 
prcn?lro;C8 qui est bon à prendre, et îe 
pjus qu'on pourra* 

en ce qui concerne les meubles séquestrés « ré 
q-uôsitâoslïiés  »    à   "l'eîusr   pj-ofit,   dorveaat   faixe    ooei- 
naître le plus tôt possible leur décision a l'au- 
ministrateur séquestre compétent. 

En cas où le nom et l'adresse de ce dernier 
seraient inconnus, le réfug'é devra s'adresser 
au Parquet de première instance duquel dépend 
cette séquestration. ' 

Le prix de cession du mobilire est fixé a te 
valeur des objets à la date à laquelle ils ont 
été réquisitionnés, suivant l'état estimatif qui 
a dû être dressé au moment de l'entrés en pos- 
session, "r . . 

Si le réfugié a l'intention de faire imputer le 
montant du prix de te cession sur son indem- 
nité pour dommages de guerre- il devra ioumar 
un récépissé de déclaration faite devant sa com- 
mission caa-rionale compétente ou un extrait cer- 
tifié conforme de la décision de cette commis- 
sion ou du Tribunal des dommages de guerre ». 

La Production de nos Houillères 
ELLE EST ES VOIE DE PROGRESSION DANS 

LES MINES DU NORD ET DU PÀS-DE-CA- 
LAIS. 

La production nette des houillères dévastée» 
du Nord et du Pas-de-Calais s'élève, pour te 
mois  de décembre loao, à   3a3.5oo  tonnes,  se 
répartissanl  comme suit: .  

Aniche, 71-174: An»n. «7»5i; Azmcourt, 
1.877; Crespin, A.o84; Dooehy, ».iM;:-Escar- 
pelte.ii.aS4; Thivenceites, 5.68o; Vicoigne, 
iTa5o; Courrières, 9.040; Dourges, 11.911; Lens, 
1.310: Ostricourt, 76.5oô. ixà*L 

La production, pour novembre, «était élevée 
à 3ia.83o tonnes:» elle est donc eu kger pro- 
erè», plus particulièrement aux mines d An- 
zinT" Courrières. Dourges. Thivenceites, Awn- 
court.   Douchy   et  l'Escarpelle. - 

La production des houillères de 1 Ouett au 
bassin du Pas-de-Gelais s'est élevée à 737000 
tonnes, se réparussant comme  suit : 

Bruay, ao*.ooof Maries, i63.ooo; Nceux, 
157000; Bélhune, 1A6.000; Feriay, 20.000; ven- 
din-les-Bélhune, 14.000; Ligny-lei-Aire, rS.ooo; 
Là Carence, IOXWO. < r » ' ' 

Au couw de l'année iftso, da^s le même Bas- 
sin, la production s'est élevée à 7-48J»*BO ton- 
nes. En 1919, ibj production s'était élevée* à 
7.33o.8ia et crifin, en ïoi^j année normale 
d'avant-guerre, à 8.733.'■-80 tonuf*» 

opérée au 
otion : u 

correctionnets. Henri Luneau. Il est mculpé d e» 
oroquerie, ou, plus exactement, est accuj* ae 
sétre fait remettre par des narente de gètenus, 

devant comparaitre devant la chambre oes 
appels, des sommes d'argent oui,  desunes aux 

Les Sacs à. 
000000000o e e ■in. 

Quatre mandats d'arrêt ont été lancés contre dés patrons 
confectionneurs et une arrestation vient d'être opérée à Lille. 

monsieur  Henri Lamblin, 

mâfîiâLrats.   <iisa.itr-il,   <ievaiêiit   assurer 
tent te bienveillance du juge. 

DEDX PEMMBS ASSASSINÉES ET 
Caen, a4 janvier. — A Bavant, près.Ca- 

bourg, deux fermières.Mme Lemaire et sa Iule, 
ont été assassinées. Les meurtriers ont ensuite 
arrosé tes co*fts de pétrole et y ont mis te 
feu. 
•  Le vol est le mobile du crime. . 

Les auteurs de cet horrible crime — les cir- 
constances du drame déiyntrent qu'ils de- 
vaient  être plusieurs  — s**t  jusqu'à présent 
inconnus. _^_^___ . 

t_ .— m*m —— ~ 

L'odyssée de Ciant Zetkui 
ELLE RACONTE SES IMPRESSIONS     ■      wr_ 

DE VOYAGE EN FRANCE 

Londres? a4 janvier. — Clara ZeUrin, députée 
communiste au Reichslag, a confié au corres- 
pondant berlinois du « Daily Herald » comment 
elle réussit à tromper, une semaine durant, la 
vigilance de te police -française: 

« Je n'avate pas, dit-elle, de faux papiers. 
J'aS simplement voyagé en automobile et en- 
voyé mes bagages d'avance. A te douane, on ne 
me demanda pas mon passeport et comme tous 
mes effets étaient enveloppé» dans le plus réac- 
tionnaire des journaux bourgeois français, je 
fus "traitée avec te plue grand respect. 
» J'arrivai à Paris de jour. D y avait à la 

gare de nombreux agents, mais aucun ne me 
demanda mon passeport et j* ne crus pas néces- 
saire de le leur montrer. »-_»- 

» Après mon discours au Congrès «u Partl 

des oamarades français, à Tours, je fis dow»e 
heures d'automobile en pleine nuit. La voiture 
était mauvaise, je fus ' terriblement secouée et 
souffris de mes rhumatismes. Au jour, nous 
arrivâmes dans im village où je trouvai, parafci 
les petits paysans, des éléments qui commen- 
cent à se révolter contre l'impérialisme réac- 
tionnaire de te bourgeoisie française, 

» Plus tard, je visitai Beims, où je vis i ef- 
fsoyabte et criminelle destruction perpétrée par 
l'impérialisme allemand.' On eût. dit que te» 
trois quarts de te cité avaient été démolis par 
un tremblement de terre J». 

Au mois de juin 1020. dans notre numéro 
portant la date du a3 de ce mois, nous infor- 
mions nos lecteurs que M. le juge d'instruc- 
tion Gobert, du parquet de Lille, faisait re- 
chercher par la gendarmerie, les établisse- 
ments des « bons patriotes » qui, pendant te 
guerre, s'étaient livrés à te confection de sacs 
à terre, pour te compte de l'armée allemande. 

Démasqués,    ces messieurs     ne   manquèrent 
pas    de     déclarer,    ainsi     «jn'il     a-vait   été     prévM, 
qu'ils ignoraient l'Usage que les Allemands 
voulaient faire de ces *acs. 

Cependant, une fois mis au courant par les 
autorités françaises, aucu d'eux ne fit rien pour 

•se débarrasser de l'argent infâme qu'il avait 
encaissé. Cet argent, ce n'est pas par milliers 
de francs, mais bien par millions qu'il faut le 
compter. . 

Pendant -de longs mois, on pût croire que la 
justice impuissante a prouver les. faits repro- 
chés aux gros industriels inculpés, allait clas- 
ser l'affaire. 

Il n'en était heureusement rien- Dans l'om- 
bre, te parquet informait, la police enquêtait 
et dame Thémis enfin munie de tous les élé- 
ments qui lui étaient nécessaires, vient de pren- 
dre d'énergiques décisions. 

Quatre mandats d'arrêt? 
Nous savons de bonne source que M. le juge 

Goberl a lancé quatre mandats d'arrêt con- 
cernant des personnes dont il est parlé plus 
haut. 
' L'une de celles-ci a été appréhendée hier ma- 
tin, à son domicile, par deux agents délégués 
par M. Perny, chef de te sûreté liUoise. 

Il s'agit de M. Henri Lamblin, bj ans, ar- 
chitecte, demeurant à Lille, 19a, rue Nationale, 
inculpé d'intelligence avec l'ennemi. 
v Pendant la guerre, Lamblin remplissait les 
fonctions de maire d'Houplin, et gérait en 
même temps, à Croix, une usine que ses frè- 
res, mobilisés,, avaient dû abandonner ppur re- 
joindre tetrf régiment. 

C'est dans cette usine que furent fabriqués 
une partie des "sacs à terre dont se servirent 
les boches pour se mettre dans leurs tranchées 
,à  l'abri  des   balles  alliées.        .,   « 

Amené devant M. Perny, l'architecte le prit 
de haut et 'protesta avec une dignité sans pa- 
reille, contre te  mesure qui l'atteignait. 

bien,   n'est-ce   pas, 
57 ans»etc..  etc... 

— Parfaitement,   monsieur ! 
— Dans ce cas, veuillez passer à l'anthropo- 

métrie : on va voue photographier ; vous se- 
rez ensuite déféré au Parquet. » 

Au service. anthropométrique, ce fut encore 
une autre affaire : l'architecte, croyant sans 
doute attendrir son rude entourage, répétait à 
chaque   instant : 

— Ah I ça, c'est le comble !..< ' Ces» ma 
mort 1 C'est ma mort !."CT 

Enfin, les opérations furent .terminées, et 
Henri Lamblin, conduit à ]a maison d'arrêt, 
fut écroué après les formalités en usage dans 
celte hospitalière demeure. 

Et tes autres ? 
La Sûreté de Lille possédait un second man- 

dat d'arrêt, — des deux autres concernant des 
personnes n'habitant pas Lille — mais elle ne 
put te mettre hier à exécution, «l'intéressé » se 
trouvant à Paris pour ses affaires. Le bruit 
de son retour dans la capitale des Flandres 
avait bien couru et deux ^policiers s'étaient 
rendus à la Gare pour l'y cueillir, mais il se 
trouva que le monsieur avait changé de déci- 
sion et était demeuré dans te Vilte-Luinière,. 

Temps différé n'est pas perdu... 
Empressons-nous d'ajouter que le nombre 

des personnes définitivement compromises 
dans Y « affaire des sacs à terre » dépasserait 
celui des mandats d'arrêt jusqu'à présent déli- 
vrés. H y aurait, au total, une dizaine d'in- 
culpés. 

et»  - 

Important vol 
au narcotique 

Nice, 34 janvier. — Un riche Américain, sa 
femme et sonaenfant ont été découverte en étet 
de prostration dû è un narcotique administré 
par des malfaiteurs qui s'étaient introduits 
dans  leur appartement. 

• Une certaine somme d'argent et des bijoux, 
estimés au total à plus de 1.200.000 francs, ont 
disparu.   * 

mtm _ 
Démission dn Cabinet Espagnol 
Madrid,   ai  janvier.   —  M.   Date a  remis  ce 

— Comment, j'ai rendu pendant la guerre, matin au roi la démission du cabinet. Le roi 
d'importants services à quantité de gens et j a prié te président du Conseil de revenir de- 
l'on m'arrête 1 jmain, se réservant un délai de a4 heure» pour 

— Monsieur,  répliqua   te   magistrat,   je n'ai j prendre une décision. 
pas à  entrer  dans  ces  considérations. J'ai  un »    '11  désire  consulter  les tbfifê <tS5 djgéWttt» 

à  exécuter,  et c'est toutl Vous *ta| gnw»s* parlemeateiro»* ,   J~u 

^"fc"*?1 matin,-aotm timê 

riJitîl^Zl Z CENT- Ministre du Travail le* 
dflSî ^ syndicats ouvriers - des^SwieS <* Amené, .^ereniennes et  Frasnes ^   ^WTKr» 

tJ^^H*  in<H«Ç»   les  propositions   ïnexcen-! 
de .\fon£iuçon, à des ouvriers chômeurs d'A^1 

tL™*t travailler au-des^uTdu^f   -* 

tkre 
qui 
OJU 

.^mméAaîernent des renseignemènte sur^S 
T^L^ 4a P*"'6 M-   PlcquenardTi»5-2 

x#    *yB'11' dexammer la possiWltté d'« 
Montiuçon, des chômeurs AubS^rl 

«•^H^fÏI?fR-  Président du  svndieai A». ■4^' 

sur les pouppar!srs déjà entemés,^^^ 
GON1AÙX  a signalé  au Mùifetee  m» V 

^*2S  3e8   R^ons   Hr^rées^avatt ^e«* commandes de verres en BeJfiiaue   » StfrL 
ttsdglrie verrière tra^çe^^^J^j^ 
«£* que des tencXerlotem fa^piSrVdà1 

curer  aux   chômeurs,   une  occurml^ri*Jm2? 

des'mSel %JSSS£ gSi %£*££& 
resarver à la main-d'œuvre française IT 
ximum du  travail nationa».       "*""*>  • 
^"f réuni°*î «ntermkusterielle a justement éttf 

. Phoques par lui dans te  mémejoSS? d? 

' —       *is»  '—,. ,-r- 

BANDITISME EïmAL ' , 
DES   FEBMIEES   SONT  ASSOMMJ»   DANFI 

SUéT   
PAE

   
DES

  CAMBEIOI^S 

Les époux Hamiet, fermiers à Sart-Mowftï^ 
près de Braine-l'Alleud, et leur fis, 7&T<aÀ 
1© ans, étaient au lit et dormaient profonde^ 
ment, lorsque quatre bandits masqués arrivé- 
rent  par  le jardin.   Us  enfoncèrent la   fenétr* 
sans   réveiller  personne,   entrèrent   dans   ia   mai-.' 
son et se glissèrent silencieusement dans 1* 
chambre des fermiers. Hamiet et sa femme fu«. 
rent assommés. L'un des bandits frappa; Ici 
fermier de trois coups de couteau dan» te dosi 
un autre malfaiteur gagna te chambre de Ha- 
nuct fils et l'étourdit à coups de crosse de 
browning avant de le ligoter sur son 1». 

Alors tes bandits explorèrent te ferme jusque 
dans ses moindres recoins, mettant la WùTsnp 
un magot de 10.000 francs et sur des^Steb»; 
tandis qu'un de leurs complices » teneirle 
revolver au poing devant le lit de la savante* 
menaçant de la *Uer si elle bougeait. Leséaal 
landrms^ disparurent dans  la^auit.     Personne 

laJ^n*? ^^ ^««o» «* le ««brio* 
iage avaient dure une demi-heure. Longtemps: 
après la servante se décida à aller prévenir le» 
voisins, lesquels, à leur tour, avisèrent !«• au- 
torités communales. Des battues furent orga- 
nisées par les villageois armés, cependant quer 
aeux médecins «e rendaient à la ferme peur 
soigner les blessés. L'état du fermier Hamiet es* 
grave, car le pauvre homme a perdu beaucoup 
de sang. 

î.Aî- noit méme'   *«   gendarmerie de   Brune- 
j AJIeud  arriva  à   Sart-Moulin  pour prtteéder  ai 
la  première enquête et participer aux J 
Mais   tout  fut  inutile,   tes bandits   ne 
être retrouvés. 

Le parquet de NfveUes  a  fait 
sur te théâtre de ce drame. 

De nombreuses empreintes digitales ont ét# 
relevées sur tes meubles fracturés et . sur tel 
fenêtre, par laquelle lès bandits sont entrés detiÉ 
la terme. 

A qui les arsenaux autrichiens ? 
DEUX COMPETITBUES 

Berlin, a4 janviei. — Le milliardaire alle- 
mand Hugo Stinnes serait en pourparlers poW 
l'achat àes arsenaux autrichiens. Lear valeur 
était de 887 mittions de couronnes en I<M8 O» 
tes estime   aujourd'hui  i   plusieurs   millterdsv 

^'JS^LS^U1*^-^ occaPcnt ««▼*«>• 60.000 ouvriers.  M.   Stinnes   se   ' 
«moMBcewo «use, v» esnsstièm 


